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Les décisions administratives peuvent faire l'objet d'un recours gracieux devant l'autorité territoriale ou d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, dans le délai de deux mois :
- à compter de leur publication lorsque les décisions sont règlementaires,
- à compter de leur notification lorsque les décisions sont individuelles.

Le tribunal administratif de Grenoble peut être saisi par la voie de l’application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr

Arrêté n° 2024-010A

Objet : Défense des intérêts de la Communauté d'agglomération de Grand Chambéry dans 
l'affaire n° 2401466-5 qui l'oppose à la Société des eaux minérales de Challes devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble

Le président de la Communauté d'agglomération Grand Chambéry,

Vu les dispositions de l’article L.5211-10 du CGCT,

Vu l’arrêté du Préfet de la Savoie en date du 24 novembre 2016 portant fusion de la Communauté
d’agglomération de Chambéry métropole et de la Communauté de communes Cœur des Bauges, pour
former la Communauté d’Agglomération de Chambéry métropole - Cœur des Bauges à compter du 1er

janvier 2017,

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération de Grand Chambéry,
délibération n° 148-23 C du 21 septembre 2023, d’autorisation donnée au président d’ester en justice,

Vu la requête présentée par la Société des eaux minérales de Challes enregistrée le 6 mars 2024 sous le n° 
2401466-5 devant le Tribunal Administratif de Grenoble en annulation de la décision née le 21 décembre 
2022 par laquelle le président de la Communauté d’agglomération de Grand Chambéry a implicitement 
rejeté la demande la demande préalable, notifiée le 3 novembre 2023, demandant l’abrogation des 
dispositions illégales du règlement du PLUi de Grand Chambéry et l’indemnisation des préjudices subis du 
fait de ces illégalités,

ARRETE

Article 1 : il est décidé de défendre les intérêts de la Communauté d’agglomération de Grand
Chambéry devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans l’affaire enregistrée sous le n° 2401466-5,

Article 2 : il est décidé de désigner la SELARL DL Avocats, domiciliée au 26, allée Jules Milhau –
Immeuble le Triangle – 34000 Montpellier afin de représenter la Communauté d’agglomération de Grand
Chambéry et d’assurer la défense de ses intérêts dans cette affaire enregistrée sous le n° n° 2401466-5,

Article 3 : le président est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à la préfecture de la
Savoie.

Fait à Chambéry,

#signature#
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